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•Cinéma
Une société de droits
d'auteur  obtient 1,6 M
d'eurosUne société de droitsd'auteur  russe, dirigéepar le cinéaste Nikita Mi-khalkov, a remporté hierdevant un tribunal deMoscou la dernièremanche d'une querellejudiciaire qui l'oppose àla branche locale de la so-ciété informatique améri-caine Hewlett Packard.Un tribunal commercialde Moscou a confirmé enappel une décision selonlaquelle Hewlett-Packarddoit rembourser 108 mil-lions de roubles (plusd'un milliard de francsCFA au taux actuel) dedroits d'auteur  à cettesociété, a rapportél'agence spécialisée Rapsi•Technologies
Congrès mondial de la
téléphonie mobile à
BarceloneLe Congrès mondial de latéléphonie mobile(MWC) organisé par l'As-sociation mondiale desopérateurs (GSMA) a ou-vert ses portes hier a Bar-celone pour quatre joursconsacrés aux dernièresinnovations.Le MWC, qui a débutéavec une visite du roi Fe-lipe VI dans la matinée,attend plus de 100.000visiteurs. Il se dérouledans un contexte encoretendu entre Madrid et lesindépendantistes cata-lans après la tentative desécession d'octobre2017. Dimanche soir,deux petites manifesta-tions pour et contre lamonarchie ont eu lieu àBarcelone.•Mode
Le Vatican prête des
œuvres d'art à une ex-
position

Le Vatican prêtera envi-ron 40 œuvres d'art ec-clésiastique auMetropolitan Museum deNew York dans le cadred'une exposition organi-sée sur le thème de lamode et de la religion ca-tholique, ont annoncéhier les organisateurs.Certaines de ces œuvresprovenant de la sacristiede la Chapelle Sixtine"n'ont jamais pu être vues
en-dehors du Vatican", as-sure un communiqué desorganisateurs.Ces œuvres, parmi les-quelles des anneaux etdes tiares portés par dif-férents papes, couvrentune période de plus de 15papautés entre le XVIIIeet le début du XIXe siècle..
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C’est l’un des projets d’or-
donnance présenté par le
ministre de la Fonction pu-
blique, Jean-Marie Ogan-
daga lors du Conseil des
ministres du 23 février 2018
qui l'a approuvé. Même si la
date d’application n’est pas
connue, les fonctionnaires
affichent déjà grise mine.

L’INFORMATION a été li-vrée lors du Conseil desministres du 23 févriercourant. Les fonction-naires seront désormaispayés au trentième. Dansle communiqué finaldudit Conseil des minis-tres, il est indiqué: "l’ins-
tauration du paiement au
trentième pour que le ver-
sement de la rémunéra-
tion se fasse désormais au
prorata du nombre de
jours travaillés".  En clair, il s’agit de procé-der à un système de poin-tage afin decomptabiliser les jours

d’absence des fonction-naires à leur poste de tra-vail et de ne payer que lesjours travaillés. Une pi-lule amère et difficile àavaler pour ces agentspublics qui disent ne pascomprendre cette ré-forme. Pourtant, l‘informationavait déjà été donnée parle ministre de la Fonctionpublique chargé de la Ré-forme de l’Etat, JeanMarie Ogandaga, à l'en-tame de sa campagned’information sur la ges-tion des ressources hu-maines qu'il a initiée lasemaine dernière à tra-vers les différents dépar-tements ministériels. 
« Nous sommes là, parce
que notre administration
est très décriée : que nous
ne sommes pas capables
de donner un service pu-
blic aux usagers, parce
que l'agent qui est à la ré-
ception ne sait pas pour-
quoi il est là, qu'il vienne
ou pas, il est payé. Mais je
vous dis, dans les tout pro-
chains mois, nous allons

entrer dans le paiement
au trentième. Ce qui veut
dire que les absentéismes,
c'est fini !», avait-il laisséentendre mercredi der-nier, face aux agents desministères de l'Economieet de la Défense natio-nale.Si la date d’instaurationde cette mesure n’a pasencore été donnée, lesconcernés commencent às’interroger sur lescontours de celle-ci.Quelques morceaux choi-

sis: « Le ministre a-t-il
pensé aux heures supplé-
mentaires ? Nous savons
que 15h30 n’est pas
l’heure de bouclage dans
toute notre administra-
tion. Qu’il tienne aussi
compte de cet aspect dans
ses réformes.»; « Est-ce
que du 25 au 25 du mois
on n’a pas 30 jours ?»; «
Pour procéder au poin-
tage, il n'a pas besoin de
décaler la date du paie-
ment !» ; « La raison avan-
cée par ce ministre ne m’a

pas convaincu.» ; « Je suis
certaine qu’un jour, il
viendra nous dire qu’on
sera payé le 05 du mois.»;
« Avec lui, il faut s’attendre
à toute sorte de décision» ;
« Pourtant, le mal de la
Fonction publique est
connu» ; « Est-ce en instau-
rant ce trentième que les
lignes pourront bouger ? Il
est à craindre que par
cette décision et celle rela-
tive au service rendu, le mi-
nistre ne donne un coup de
canif à la trêve sociale.»

Le paiement au trentième, une pilule difficile à avaler 
Fonction publique/Réformes

R.H.A
Libreville/Gabon

Le paiement au trentième à peine annoncé provoque déjà
des grincements de dents.
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En procédant à l'ouverture
de cette rencontre à la-
quelle prennent part,
jusqu'au 2 mars prochain,
84 participants venus de 15
pays d'Afrique franco-
phone, le Premier ministre,
Emmanuel Issoze Ngondet,
a souligné l'importance
d'un capital humain bien
formé et l’impérieuse né-
cessité pour une nation, as-
pirant au développement,
a en disposer.

QUATRE-vingt - quatreparticipants venus dequinze pays francophonesd'Afrique subsahariennesont réunis depuis hiermatin à l'hôtel Boulevardde Libreville, et cejusqu'au 2 mars prochain,dans le cadre des travauxdu deuxième regroupe-ment international deséquipes nationales duPasec (Programme d'ana-lyse des systèmes éduca-tifs de la Confemen). Cerendez-vous intervientaprès celui de 2014.Comme objectif retenu, ils'agit, entre autres, d'éva-luer et de réfléchir à l'amé-lioration du niveau del'enseignement dans l'es-pace francophone. Organi-sée par la Conférence desministres de l'Educationnationale des Etats et gou-vernement de la Franco-

phonie (Confemen), cetterencontre vise égalementà présenter les enjeux dela mise à l'essai des instru-ments du Pasec 2019 et leprojet de l'enquête sur lesenseignements, la valida-tion d'un calendrier com-mun pour la préparationet la réalisation des activi-tés dans les 15 pays, laprésentation des livrets etprocédures techniques.En présidant la cérémonied'ouverture, le Premierministre, Emmanuel Is-soze Ngondet, a soulignél'importance d'un capitalhumain bien formé et l’im-périeuse nécessité pourune nation, aspirant au dé-veloppement, à en dispo-ser. « Nous en avons fait, àjuste titre, le sixième ob-jectif stratégique de notrePSGE (Plan stratégiqueGabon émergent), et conti-nuons à y accorder le plus

grand intérêt. A cet effet,nous ambitionnons dedoter notre pays d'un sys-tème d'enseignement pri-maire de qualité,susceptible d'impacter lesniveaux du secondaire et,in fine, du supérieur. Leprésident de la Répu-blique, Ali Bongo On-dimba, voit la formationd'un capital humain dequalité, non comme uneintention, mais commeune exigence politique etéconomique. En effet, sansun capital humain de qua-lité, aucune nation ne peutprétendre à un dévelop-pent social, politique etéconomique, quelles quesoient les ressources éco-nomiques dont elle peutdisposer», a-t-il indiqué.DROIT• Offrir une éduca-tion de qualité est un droitpour les citoyens et consti-tue un facteur incontour-nable de maintien des

actifs scolaires, mais aussiune assise de tout effort dedéveloppement basé surl'équité et la justice so-ciale. L'éducation restedonc le moyen le plus sûret le plus pertinent pourgarantir l'égalité deschances et un bien-êtrepour tous de manière du-rable.Pour la ministre de l'Edu-cation nationale et prési-dente en exercice de laConfemen, Nadine PatriciaAnguilet Obame, l'évalua-tion des acquis des élèveset des enseignementsconstitue un outil impor-tant dans le pilotage denos systèmes éducatifs. «Celui de notre pays pour-rait ainsi apprendre beau-coup des autres pours'améliorer davantage etgagner de plus en plus enefficacité (...) Noussommes donc contraintsde tenir le pari de cette

deuxième évaluation in-ternationale du Pasec», a-t-elle souligné.De son côté, Jacques KiBoureima, secrétaire gé-néral de la Confemen, a re-levé que la présenterencontre contribue àmieux cibler les politiqueséducatives pour plus d'ef-ficacité, d'équité et deréussite des apprenants. «C'est pourquoi, la Confe-men a créé en 1991 lePasec, qui a réalisé desévaluations nationalesdans la quasi-totalité despays de la Francophonied'Afrique subsaharienne,au Moyen-Orient (Liban)et en Asie du Sud-Est(Cambodge, Laos et Viet-Nam)», a-t-il déclaré.Il ne reste donc plus toutsimplement qu'à attendrele 2 mars prochain pourdécouvrir les résolutionsauxquelles les participantsvont parvenir.

On réfléchit à l'amélioration du niveau de 
l'enseignement dans l'espace francophone

Education/Ouverture hier à Libreville du Programme d'analyse
des systèmes éducatifs de la Confemen (Pasec)

F.S.L.
Libreville/Gabon

De g à d : Nadine Patricia Anguilet Obame, ministre
de l'Education nationale, Emmanuel Issoze Ngondet,
Premier ministre, et Jacques Ki Boureima, secrétaire

général de la Confemen.
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L'assistance composée des participants venus de 15
pays francophones d'Afrique subsaharienne.
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